
COMMUNAUTE DE COMMUNES  
DES BARONNIES EN DROME PROVENÇALE 

 

REGISTRE des DÉLIBÉRATIONS 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 25 octobre 2022 à 18h00 à Buis-les-Baronnies 

 
Le Conseil communautaire, convoqué le 19 octobre 2022 par le Président, M. Thierry DAYRE, s'est 
réuni en session ordinaire dans la salle La Palun à Buis-les-Baronnies.  
 
Secrétaire de séance : Madame Fabienne BARBANSON 
 
Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 97 
Nombre de voix délibératives : 69 
 
Etaient présents : 54 (dont 3 suppléants) 

Éric RICHARD - Annie FEUILLAS - Lionel FOUGERAS - Daniel CHARRASSE - Sébastien BERNARD - André 
DONZE - Pascale ROCHAS - Michel TREMORI - Philippe CAHN - Jean-Michel LAGET - Laurence CHAUDET 
- Yoann GRONCHI - Denis CONIL - Patricia GIELLY (suppléante) - Eric LYOBARD - Pascal CIRER METHEL 
- Jérôme BOMPARD - Michel GREGOIRE - Monique BALDUCHI - Philippe LEDESERT - Augustin CLEMENT 
- Christian CORNILLAC - Stéphane DECONINCK – Aurélien KISSLER (suppléant) - Didier LAFFITTE - Aurore 
AMOURDEDIEU - Monique BOTTINI - Christian CARRERE - Pierre COMBES - Thierry DAYRE - Pascal 
LANTHEAUME - Marie-Christine LAURENT - Aurélie LOUPIAS - Nadia MACIPE - Jean-Jacques 
MONPEYSSEN - Didier ROUSSELLE - Isabelle TEISSEYRE - Christian TEULADE - Roger VIARSAC - Mireille 
QUARLIN - Alan PUSTOCH - Olivier SALIN - Fabienne BARBANSON - Claude CHAMBON - Alain LABROT 
- Christelle RUYSSCHAERT - Alain BOULET (suppléant) - Alain FRACHINOUS - Christine ROUSSIN - Patrick 
TITZ - Claude BAS - Alain NICOLAS - Eliane GAUTHIER - Claude SOMAGLINO 
 
Etaient absents ou excusés : 31 

Marc HAMARD - Gines ACHAT - François GROSS - José FERNANDES - Juliette HAÏM - Sébastien 
ROUSTAN - Patrick LEDOUX - Gérard TRUPHEMUS - Sébastien DUPOUX - Jean-Marc PELACUER - Lionel 
ESTEVE - Brigitte DUC - Odile TACUSSEL - François GIRAUD - Stéphanie POUYET - Roland PEYRON - 
Didier GILLET - Sylvie GARNERO - Géraud BONTOUX - Serge ROUX - Gilles RAVOUX - Louis AICARDI - 
Gilbert MORIN - Martial BONNEFOY - Annelise FAREL - Jean-Louis NICOLAS - Didier GIREN - Véronique 
CHAUVET - Muriel BREDY - Nadège RANCON - Gérard PEZ 
 
Excusés ayant donné pouvoir : 15 

Christian THIRIOT a donné pouvoir à Daniel CHARRASSE - Rémy CLEMENT a donné pouvoir à Annie 
FEUILLAS - Mathieu ANDRE a donné pouvoir à Eric LYOBARD - Laurent CHAREYRE a donné pouvoir à 
Christian CORNILLAC - Martine BERGER-SABATIER a donné pouvoir à Aurore AMOURDEDIEU - Florence 
BOUNIN a donné pouvoir à Christian CARRERE - Jean-Luc GREGOIRE a donné pouvoir à Roger VIARSAC 
Odile PILOZ a donné pouvoir à Christian TEULADE - Thierry TATONI a donné pouvoir à Pascal 
LANTHEAUME - Marc BOMPARD a donné pouvoir à Thierry DAYRE - Jean GARCIA a donné pouvoir à 
Claude CHAMBON - Alexandre PENIGAUT a donné pouvoir à Patrick TITZ - Jacques NIVON a donné pouvoir 
à Claude BAS - Sylvie BOREL a donné pouvoir à Olivier SALIN – Marie-Pierre MONIER a donné pouvoir à 
Claude SOMAGLINO 
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Adm. Générale - Finances - Marché Publics - Ressources Humaines - Communication - 
Mutualisation 

Rapporteur : Nadia MACIPE 

Ressources Humaines 
 

174-2022    Modification partielle de la délibération n°2019-121 relative à  
        l’instauration et la modification des régimes indemnitaires pour  

     l’ensemble de la collectivité (hors RIFSEEP, IFRSTS et prime de fin d’année) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriale ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 
88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment son article 2 ; 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps 
de travail dans la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires ; 

Vu le décret n°2002-598 du 25 avril 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires (FPH) ; 

Vu le décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la 
fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°2019-133 du 25 février 2019 portant application aux agents publics de la 
réduction de cotisations salariales et de l’exonération d’impôt sur le revenu au titre des 
rémunérations des heures supplémentaires ou du temps de travail additionnel effectif ; 

Vu le décret n°2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de 
la rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale 
nommés dans des emplois permanents à temps non complet ; 

Vu la délibération n°2019-121 relative à l’instauration et à la modification des régimes 
indemnitaires pour l’ensemble de la collectivité (hors RIFSEEP, IFRSTS et prime de fin 
d’année) 

Vu l’avis du Comité Technique de la CCBDP en date du 21 octobre 2022 ;  
 

Considérant que seuls peuvent prétendre aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires les agents appartenant aux grades de catégorie C ainsi que ceux 
appartenant aux grades de catégorie B, avec une exception pour certains agents de catégorie 
A de la filière médico-sociale.  
 

Considérant que l’octroi d’IHTS est subordonné à la réalisation d’heures supplémentaires 
effectives. Sont considérées comme heures supplémentaires les heures effectuées à la 
demande du chef de service au-delà des bornes horaires définies par le cycle de travail.  
 

Considérant que la compensation des heures supplémentaires peut-être réalisée, en tout ou 
partie, sous la forme d’un repos compensateur. Le temps de récupération accordé à un agent 
est égal à la durée des travaux supplémentaires effectués. Une majoration de nuit, dimanche 
ou jours fériés peut être envisagée dans les mêmes proportions que celles fixées pour la 
rémunération, c’est-à-dire une majoration de 100% pour le travail de nuit et des 2/3 pour le 
travail du dimanche et des jours fériés (sauf le 1er mai ou la rémunération est doublée).  
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Considérant qu’à défaut de compensation sous la forme d’un repos compensateur, les heures 
supplémentaires accomplies par les agents de la fonction publique territoriale sont en principe 
indemnisées dans les conditions suivantes prévues pour les agents de la fonction publique d’Etat : 

- la rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les 14 premières heures supplémentaires 
accomplies et par 1,27 pour les heures suivantes. 

- l’heure supplémentaire est majorée de 100% lorsqu’elle est effectuée de nuit (entre 22h et 
7h), et des 2/3 lorsqu’elle est effectuée un dimanche ou un jour férié (sauf le 1er mai où la 
rémunération est doublée) 
 

Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à un repos compensateur et à une 
indemnisation.  
 
Le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires est subordonné à la mise en 
place de moyens de contrôle des heures supplémentaires.  
 
Considérant que les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel peuvent bénéficier du 
versement d’IHTS. Le montant de l’heure supplémentaire est déterminé en divisant par 1820 la 
somme du montant annuel du traitement et de l’indemnité de résidence d’un agent au même indice 
exerçant à taux plein.  
 
Considérant que les agents qui occupent un emploi à temps non complet peuvent être amenés à 
effectuer des heures au-delà de la durée de travaux fixée par leur emploi. Ces heures sont 
considérées comme des heures complémentaires dès lors qu’elles ne les conduisent pas à dépasser 
la durée légale de travail hebdomadaire (35 heures). Elles sont rémunérées au taux normal, sauf si 
l’organe délibérant décide de majorer leur indemnisation dans les conditions définies à l’article 5 du 
décret n°2020-592 du 15 mai 2020. Dès lors que la réalisation d’heures au-delà de la durée afférant 
à leur emploi les conduits à dépasser la durée légale du travail (35 heures), les heures 
supplémentaires peuvent être indemnisées par des indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires, dans les conditions définies par la présente délibération.  
 
Considérant que le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra 
excéder 25 heures par mois et par agent. Ce maximum est proratisé, en fonction de la quotité de 
temps de travail, pour les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel. En cas de nécessité 
de dépassement de ce contingent à titre exceptionnel, lorsque les circonstances exceptionnelles le 
justifient et pour une période limitée, la décision sera prise par le chef de service qui en informera 
immédiatement les représentants du personnel au Comité Social Territorial compétent.  
 
Considérant qu’il appartient à l’organe délibérant de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires ainsi que les conditions d’une éventuelle 
majoration du temps de récupération :  
 
Filière administrative :      Filière technique : 
 

Grade  Grade 

Rédacteur principal 1ère classe  Technicien principal 1ère classe 

Rédacteur principal 2ème classe  Technicien principal 2ème classe 

Rédacteur  Technicien 

Adjoint administratif 1ère classe  Agent de maîtrise principal 

Adjoint administratif 2ème classe  Agent de maîtrise 

Adjoint administratif  Adjoint technique principal 1ère classe 

  Adjoint technique principal 2ème classe 

  Adjoint technique 
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Filière médico-sociale (grades mis à jour au 1er octobre 2022) :  
 

Grade 

Puériculture hors classe 

Puériculture  

Educateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle 

Educateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle 

Educateur de jeunes enfants  

Auxiliaire de puériculture de classe supérieure 

Auxiliaire de puériculture de classe normale 

Assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle 

Assistant socio-éducatif 

 
Filière animation :       Filière culturelle :  
 

Grade  Grade 

Animateur principal 1ère classe  Adjoint du patrimoine principal 1ère classe 

Animateur principal 2ème classe  Adjoint du patrimoine principal 2ème classe 

Animateur  Adjoint du patrimoine 

Adjoint d’animation principal 1ère classe  

Adjoint d’animation principal 2ème classe  

Adjoint d’animation  

 
 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 69 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER les modifications apportées à la délibération n°2019-121 relative à l’instauration des 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) pour les fonctionnaires stagiaires et 
titulaires ainsi que les agents publics contractuels de droit public relevant des cadres d’emplois 
précités, et ce à compter du 1er octobre 2022 ; 
 

DE COMPENSER les heures supplémentaires et complémentaires réalisées soit par l’attribution d’un 
régime compensateur soit par le versement de l’indemnité horaires pour travaux supplémentaires. 
Le choix entre le repos compensateur ou l’indemnisation est laissé à la libre appréciation de l’autorité 
territoriale ;  
 

DE MAJORER le temps de récupération dans les mêmes proportions que celles fixées pour la 
rémunération lorsque l’heure supplémentaire est effectuée de nuit, un dimanche ou un jour férié ;  
 

DE CONTROLER les heures supplémentaires grâce au moyen d’un relevé d’heures mensuelles signés 
par le Responsable de Pôle ; 
  
D’AUTORISER le Président à mandater des « heures complémentaires » aux fonctionnaires et agents 
contractuels à temps non complet à un taux obtenu en divisant par 1820 la somme du montant 
annuel de traitement brut, et le cas échéant, de l’indemnité de résidence d’un agent au même indice 
exerçant à temps complet ; 
 

DE CHARGER l’autorité territoriale de procéder au mandatement des heures réellement effectuées ; 
 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
 

 

Le Président 
 

      Thierry DAYRE  
Transmission en préfecture le : 07/11/2022 
Mise en ligne le : 08/11/2022 

Ampliation à :   
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